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Qualification, progrès technique et marchés 
du travail locaux en France, 1990-2011 

Résumé 

La France, comme d’autres pays développés, a connu une forte transformation de la 
demande de travail au cours de 20 dernières années, avec un biais en faveur des 
travailleurs les plus qualifiés. Nous testons une des principales hypothèses cherchant à 
expliquer cette évolution biaisée de la demande : un progrès technique lié aux technologies 
de l’information et de la communication qui ferait disparaître les métiers composés de tâches 
routinières en les automatisant, et favoriserait par conséquent les métiers peu qualifiés des 
services d’une part et les métiers très qualifiés d’autre part. À partir d’un modèle théorique 
développé par Autor et Dorn (2013), qui utilise la structure de l’emploi sur des marchés 
locaux du travail pour identifier les effets du progrès technique, nous montrons en mobilisant 
les recensements de la population qu’il existe effectivement un lien entre le progrès 
technique et l’évolution de la structure de l’emploi entre 1990 et 2011 en France. En 
particulier, on assiste à la disparition d’emplois peu qualifiés routiniers, qui se transforment 
en partie en emplois de services, ou bien disparaissent définitivement conduisant à un 
accroissement du chômage. Nous montrons également une interaction entre la 
transformation de la demande et la spécialisation fonctionnelle des territoires. Ces résultats 
sont robustes à l’introduction d’hypothèses alternatives, comme l’influence de la 
mondialisation et du commerce international, ou encore celle de transformations 
démographiques. 

Mots-clés : progrès technique, automatisation, marchés du travail locaux 

 

 

Skills, technical change and local labor markets:  
evidence from France 1990-2011 

Abstract 

A skill-biased labor demand shift occurred in France, as well as other developed economies, 
over the last 20 years. We test one of the main hypothesis that explain this particular shift : a 
skill-biased technical change driven by the dissemination of Information and Communication 
Technologies and the automatisation of routine jobs, leading to their disappearance in favor 
of high-skilled jobs and low-skilled service jobs. Using a theoretical model developed by 
Autor and Dorn (2013), based on the analysis of the employment structure of local labor 
markets to identify national effects of technical change, we find evidence of a link between 
technical change and the 1990-2011 evolution of the labor force in France. In particular, we 
find that the low-skilled jobs switch from routine jobs to service jobs or unemployment. We 
also find that the labor demand shift interacts with a spatial functional specialization. This 
results are robust to the introduction of alternative hypothesis, such as globalization and 
international trade growth, or demographic changes. 

Keywords: technical change, automation, local labor markets 

 

Classification JEL : F16, F60, J23, J24, O33, R23 
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Introduction 

Au cours des années 1990 et 2000, l’offre et la demande de travail se sont profondément 
transformées en France. Avec la poursuite de la démocratisation scolaire, le nombre de 
diplômés du supérieur a sensiblement augmenté. Au cours des 20 dernières années, ceux-ci 
se sont concentrés dans les grandes agglomérations. Une analyse conjointe de l’évolution 
de cette concentration et de l’évolution de leur salaire relativement à celui des peu diplômés, 
suivant une méthode proposée par Moretti (2013), met en évidence une transformation de la 
demande biaisée en faveur des plus diplômés (Charnoz et Orand (2016)). La France connaît 
en ce sens une dynamique semblable à celle des États-Unis. Plusieurs explications ont été 
apportées pour le cas américain à cette transformation de la demande de travail biaisée, la 
reliant principalement à deux phénomènes : le progrès technique lié aux nouvelles 
Technologies de l’Information et de la Communication (TIC) d’une part, la mondialisation et 
la croissance du commerce international d’autre part. Dans cet article, nous étudions la 
pertinence de la première hypothèse pour le cas français. 

L’hypothèse technologique lie les mutations de la demande de travail à l’adoption de TIC, 
dont on suppose qu’elles améliorent plus la productivité des travailleurs très qualifiés que 
celle des peu qualifiés. Par exemple, Beaudry et al. (2006) et Beaudry et al. (2010) estiment 
l’effet de l’adoption du PC sur l’offre et la demande de travail dans les différentes zones 
métropolitaines des États-Unis. L’effet potentiel de la technologie sur les emplois est défini 
plus précisément par Autor et al. (2003) comme une automatisation de procédures 
routinières. Les métiers qui consistent principalement en des tâches routinières 
disparaitraient progressivement à mesure que ces tâches peuvent être réalisées par des 
ordinateurs et que le prix de la technologie diminue. Les tâches plus manuelles ou plus 
abstraites, en revanche, se maintiendraient. Puisque les tâches abstraites correspondent au 
haut de la distribution des salaires et que les tâches manuelles correspondent au bas de 
cette distribution, ce phénomène pourrait expliquer l’augmentation des inégalités salariales 
observée aux États-Unis. L’automatisation de tâches routinières a ainsi été reliée à la 
polarisation du marché du travail (Autor et al. (2003), Goos et al. (2009), Goos et al. (2014), 
Michaels et al. (2014), Firpo et al. (2011), Machin et van Reenen (1998)). La polarisation du 
marché du travail consiste en une augmentation de la part des métiers les plus et les moins 
payés, alors que la part des métiers intermédiaires diminue. Elle est observée aux États-
Unis et en Europe, dans une certaine mesure1, et est un facteur d’explication important de 
l’augmentation des inégalités salariales. 

Une autre explication lie l’augmentation des inégalités de salaire à la concurrence des 
importations des pays à bas salaires (Autor et al. (2013a), Rigby et al. (2015)). À mesure 
que les barrières commerciales se sont levées, les emplois peu qualifiés ont fait face à une 
compétition plus importante que les emplois plus qualifiés, ce qui peut expliquer une 
augmentation des inégalités salariales liées à la qualification, due en partie à un alignement 
du coût du travail sur les coûts à l’étranger, et en partie à des effets de spécialisation des 
pays : en effet, comme le prédit la théorie, la concurrence des travailleurs non-qualifiés des 
pays à bas salaires pousse à une spécialisation des économies vers les travailleurs 
qualifiés, ce qui conduit à une augmentation des salaires de ces derniers2. Une autre 
explication liée au commerce international repose sur la délocalisation des emplois ou des 
tâches (Grossman et Rossi-Hansberg (2008)). Si certains emplois ou tâches peuvent être 
déplacés dans des pays à bas salaires et que le coût de la délocalisation diminue (à travers 
les barrières commerciales, les coûts de transport ou de communication), la demande de 
travail peu qualifié peut diminuer. Notons que ce phénomène peut en partie être lié aux TIC, 
dans la mesure où elles sont un des facteurs de diminution des coûts de communication. 

Des articles récents ont utilisé les marchés du travail locaux, et plus particulièrement les 
différences d’évolution en leur sein, pour tester ces explications aux États-Unis (Autor et 
Dorn (2013), Autor et al. (2013a) et Autor et al. (2013b)). Ils montrent que la concurrence 

                                                      
1 En Europe, et en France en particulier, la hausse moins marquée de la part des emplois peu qualifiés a conduit à 

discuter de la pertinence du terme de polarisation (voir par exemple Jolly (2015)). 
2 Dans certains cas, l’effet peut être cependant opposé, comme l’ont montré Lorentowicz et al. (2005) pour 

l’Autriche et la Pologne. 
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des importations a eu un effet sur le niveau d’emploi pour tous les niveaux de qualification. 
Ils mettent également en évidence l’existence d’un progrès technique biaisé en faveur des 
plus qualifiés, à la fois dans les secteurs industriels et non-industriels. Ils montrent que parmi 
les emplois routiniers, ce sont d’abord les emplois liés à la chaîne de production qui 
disparaissent, puis ceux liés au traitement de l’information (les employés de bureau). 

Ces travaux utilisent les marchés du travail locaux principalement comme un moyen 
d’identifier un phénomène ayant lieu à l’échelle nationale. Une autre série de travaux, 
cependant, s’intéresse à la composante spatiale des inégalités de salaire liées à la 
qualification (Lindley et Machin (2014), Moretti (2013)). Ils montrent une concentration des 
travailleurs les plus qualifiés dans certaines zones, liée à une évolution de la demande 
biaisée en faveur des plus qualifiés. Des dynamiques similaires ont été identifiées en France 
par Charnoz et Orand (2016). L’analyse des territoires et de leurs dynamiques propres laisse 
apparaître comme explication potentielle aux différences spatiales une composition du tissu 
industriel local différente qui, initialement, aurait favorisé l’adoption des TIC ou exposé de 
façon plus importante les marchés locaux à la compétition internationale. 

D’autres mécanismes analysés par l’économie géographique pourraient également expliquer 
ces dynamiques spatiales. C’est le cas par exemple des économies d’agglomération ou des 
coûts liés à la distance. Baum-Snow et al. (2014) ont montré qu’il y a eu une augmentation 
des économies d’agglomération pour les travailleurs les plus qualifiés aux États-Unis. Ils 
n’étudient pas la cause de cette augmentation, mais la relient aux externalités positives liées 
à la diffusion des connaissances, plus importantes pour les travailleurs les plus qualifiés, et 
qui ont pu augmenter sur la période récente. Cette hausse des économies d’agglomération, 
qui pourrait être biaisée en faveur des plus qualifiés, expliquerait la concentration plus 
importante et les salaires plus élevés des travailleurs qualifiés dans les grandes villes 
denses. Un autre canal, qui lie les TIC et la géographie, est la diminution des coûts de 
communication provoquée par le développement des TIC. Il s’agit de prendre en compte la 
composante communication des TIC, alors que l’hypothèse du progrès technique est plutôt 
reliée à la composante information. Le modèle de Duranton et Puga (2005) prédit ainsi 
qu’une baisse des coûts de communication entre les sièges sociaux et les établissements 
qui en dépendent mène à une spécialisation fonctionnelle des villes : certaines se 
spécialisent dans les sièges sociaux et les services aux entreprises (plus précisément les 
services aux sièges sociaux), pendant que d’autres se spécialisent dans les activités de 
production. Même si leur modèle ne tient pas compte directement de la qualification, dans la 
mesure où les sièges sociaux et les activités de service aux entreprises emploient plus de 
travailleurs qualifiés, cette mécanique pourrait expliquer que la demande de travailleurs plus 
qualifiés a augmenté plus fortement dans certaines villes que dans d’autres. Ce 
renforcement de la spécialisation fonctionnelle est également mis en évidence au sein des 
grands groupes par Charnoz et al. (2016), qui étudient l’impact de l’installation de lignes 
TGV en France sur les rapports entre têtes de groupe et filiales. 

La littérature sur tous ces sujets est moins fournie pour la France que pour les États-Unis. 
Aubert et Sillard (2005), Barlet et al. (2009) et Fontagné et d’Isanto (2013) proposent une 
estimation de l’étendue des délocalisations mais n’étudient pas leur effet sur l’emploi ou les 
salaires. Malgouyres (2014) a mis en œuvre la méthode d’Autor et al. (2013a) pour tester 
l’effet de la concurrence des importations en France, et trouvé un impact négatif sur l’emploi. 
Cet effet est polarisé, touchant plus fortement les emplois intermédiaires dans le secteur 
manufacturier, et les emplois peu qualifiés dans le secteur non-manufacturier. Cela diffère 
des résultats d’Autor et al. (2013a) et Autor et al. (2013b), qui ne trouvent pas d’effet 
polarisant de la concurrence des importations pour les États-Unis. L’hypothèse d’un progrès 
technique biaisé en faveur des plus qualifiés a été démontrée au niveau national par Goux et 
Maurin (2000), mais avec une intensité moindre qu’aux États-Unis. Ils trouvent que les 
ordinateurs et les nouvelles technologies de production ont été responsables d’une 
diminution d’environ 15 % de la part de travailleurs peu qualifiés (dont le niveau de diplôme 
est inférieur au bac) dans l’emploi total entre 1970 et 1993. De même, Pak et Poissonnier 
(2016), par une décomposition au niveau macroéconomique, montrent que l’évolution 
technologique a provoqué une baisse de l’emploi d’environ 1 % par an, avec par ailleurs un 
biais favorisant l’emploi des travailleurs les plus qualifiés. Goos et al. (2009) ont étudié la 
distribution des différents métiers dans l’emploi en Europe et trouvé une polarisation en 
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France entre 1993 et 2006. Machin et van Reenen (1998), en utilisant un panel de sept pays 
de l’OCDE, dont la France, entre 1973 et 1989, ont montré un lien significatif entre 
l’amélioration des qualifications et l’intensité de la R&D. Caroli et van Reenen (2001) 
montrent l’existence de changements organisationnels favorisant les plus qualifiés en 
France et au Royaume-Uni. Ils montrent que les nouvelles formes d’organisation des 
entreprises, limitant la profondeur de la hiérarchie, sont plus favorables pour les travailleurs 
les plus qualifiés. Un des facteurs de cette limitation de la hiérarchie pourrait être la 
diminution des coûts de communication induite par les TIC. En résumé, en ce qui concerne 
spécifiquement la France, des éléments de preuve concernant le lien entre les TIC et la 
demande relative de travailleurs qualifiés par rapport aux travailleurs peu qualifiés existent, 
mais seulement pour la période allant jusqu’aux années 1990. Pour la période plus récente, 
des éléments indiquent que les parts des travailleurs les plus qualifiés et les moins qualifiés 
ont augmenté en France, mais ces augmentations n’ont pas été reliées aux TIC et il n’y a 
pas de résultats sur l’impact des TIC au niveau des marchés du travail locaux. Ce sont plutôt 
les effets de facteurs liés à la croissance du commerce international ou de facteurs 
institutionnels au niveau national, comme les baisses de cotisations sociales sur les bas 
salaires, qui ont été étudiés jusqu’alors. 

Dans cet article, nous documentons les dynamiques spatiales des métiers en France depuis 
les années 1980 et nous utilisons les marchés du travail locaux pour tester s’il y a eu une 
diminution des tâches routinières et une augmentation des tâches manuelles et abstraites et 
pour confirmer l’hypothèse d’automatisation des tâches routinières d’Autor et Dorn (2013). 
Plus précisément, l’objectif principal d’Autor et Dorn (2013) est de tester si la polarisation 
des emplois observée aux États-Unis est due à un progrès technique biaisé. L’idée est que 
les emplois les plus répétitifs et les mieux codifiés ont été automatisés suite à l’adoption des 
TIC, alors que des services à la personne, comme la restauration, le ménage ou les soins 
n’ont été que peu impactés par ces TIC. Cette intuition est formalisée dans un modèle 
théorique qui repose sur les deux équations de production suivantes, valables pour chaque 
marché du travail local :  

( )[ ]μ
β

μμβ αα −− += 11 )( KLLY krrag  

mss LY α=  

Yg représente la production sur le marché des biens et Ys la production sur le marché des 
services. La production d’un bien résulte d’une part de la combinaison de travail routinier Lr 
et de capital K, substituables l’un à l’autre, et de travail abstrait La, complémentaire 
(relativement) aux deux précédents facteurs. La production sur le marché des services ne 
nécessite en revanche que du travail correspondant à des tâches manuelles Lm. Le progrès 
technique correspond à une baisse de prix du capital informatique : ce capital se substitue 
alors au travail routinier, qui diminue. La quantité de tâches routinières effectuées sur le 
marché local ne diminue pas (contrairement à ce qui se passerait avec une délocalisation), 
et augmente même ; c’est simplement le facteur produisant ces tâches (travail ou machines) 
qui change. Le travail abstrait, complémentaire aux tâches routinières, voit donc dans le 
même temps sa demande augmenter. Le travail peu qualifié se déplace enfin du secteur des 
biens (où il effectuait les tâches routinières) vers le secteur des services (où il effectue des 
tâches manuelles). On doit donc s’attendre également à un accroissement du travail peu 
qualifié dans les services suite au progrès technique.  

Le modèle théorique fournit donc des prédictions quant à l’effet du progrès technique sur les 
marchés du travail locaux. L’idée d’Autor et Dorn (2013) est que selon la quantité initiale de 
tâches routinières sur un marché local, l’effet du progrès technique sera plus ou moins 
intense : plus la quantité de tâches routinières dans la production est importante, plus il est 
avantageux de substituer du capital au travail quand le prix du premier diminue. Plus 
précisément, le modèle théorique prédit les quatre faits suivants sur la dynamique des 
marchés du travail locaux suite à une baisse de prix du capital informatique : 
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1. les zones où les emplois routiniers sont initialement plus nombreux sont celles où 
l’exposition aux TIC augmente le plus et où la baisse des emplois routiniers est, 
corrélativement, plus importante ; 

2. les emplois de service à la personne augmentent dans les zones où la part 
d’emplois routiniers est initialement plus importante, les travailleurs peu qualifiés 
passant d’emplois routiniers à des emplois de service à la personne ; 

3. les emplois abstraits augmentent plus dans les zones avec une part plus importante 
d’emplois routiniers, en raison de la complémentarité avec le capital informatique ; 

4. les salaires des emplois manuels ou abstraits augmentent plus dans les zones avec 
un niveau initial élevé d’emplois routiniers. 

En utilisant des données américaines, leur analyse empirique vise essentiellement à tester 
la deuxième prédiction, liée à la question de la polarisation du marché du travail, cette 
dernière étant le principal fait stylisé qu’ils cherchent à expliquer. Ils montrent que la part 
d’emplois dans les services à la personne a effectivement augmenté plus dans les marchés 
du travail où la part d’emplois routiniers était initialement plus élevée. En comparaison avec 
les États-Unis, l’existence d’une polarisation en France est moins évidente, mais cela ne 
signifie pas que l’hypothèse de l’automatisation des tâches routinières par les TIC n’est pas 
pertinente pour la France. Pour vérifier cela, nous testons donc les prédictions d’Autor et 
Dorn (2013) pour la France3, en observant l’évolution de la part de travail abstrait, routinier et 
manuel dans les marchés du travail locaux. Nous trouvons dans un premier temps que les 
zones où le travail routinier était initialement le plus important ont bien vu leur exposition aux 
TIC augmenter4, ce qui semble confirmer l’hypothèse de substituabilité entre capital 
informatique et travail routinier. Dans un second temps, nous retrouvons les trois effets 
prédits par le modèle sur les parts respectives de travail abstrait, routinier et manuel, dont le 
deuxième, qui correspond au principal résultat d’Autor et Dorn (2013) sur les États-Unis. 

Par ailleurs, Autor et al. (2013b) montrent que parmi les métiers routiniers, la diminution des 
emplois de production et celle des emplois de bureau (en d’autres termes, l’automatisation 
des tâches de production et celle des tâches de traitement de l’information) n’ont pas lieu 
simultanément. Les tâches de traitement de l’information correspondent principalement à 
des fonctions support. Il semble donc que l’effet des TIC soit différent pour les fonctions de 
production et les fonctions support. Cela peut être mis en relation avec le modèle de 
Duranton et Puga (2005), qui décrit un autre effet potentiel des TIC sur les disparités 
spatiales, lié à la diminution des coûts de communication plutôt qu’à celle des coûts de 
traitement de l’information. Cette diminution induirait une spécialisation fonctionnelle accrue : 
certaines villes se spécialisent dans les sièges sociaux et les services aux entreprises, c’est-
à-dire dans les fonctions support. Si c’est effectivement le cas, l’impact du progrès technique 
sur les marchés du travail locaux doit être différent selon leur spécialisation dans les 
activités de production ou de support. Cela pourrait expliquer des résultats différents sur les 
métiers routiniers, selon qu’ils correspondent à des fonctions de production ou à des 
fonctions support. Techniquement, l’automatisation des tâches de bureau est par ailleurs 
d’une nature différente de l’automatisation des tâches de production. Notre analyse 
complète donc celle d’Autor et Dorn (2013) en examinant si le fait de tenir compte de la 
différence de fonction des métiers routiniers (production ou support), apporte des éléments 
de compréhension supplémentaire des mécanismes à l’œuvre. 

Le modèle théorique d’Autor et Dorn suppose par ailleurs que les emplois des travailleurs 
peu qualifiés sont transférés parfaitement depuis les métiers routiniers vers les métiers des 
services. Dans le contexte français, avec notamment un taux de chômage élevé, on pourrait 
imaginer qu’une partie des emplois détruits ne sera pas recréé par ailleurs, ce qui devrait se 
traduire par une augmentation du taux de chômage pour les travailleurs les moins qualifiés. 
Nous testons cette hypothèse également. 

                                                      
3 À l’exception de celle concernant les salaires, non disponibles dans les données que nous utilisons. 
4 Ce résultat est cependant moins bien établi que dans le papier d’Autor et Dorn (2013), faute de données 

comparables disponibles.  
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Enfin, comme on l’a vu, l’hypothèse de l’informatisation est loin d’être la seule explication 
plausible à la polarisation des emplois, la concurrence des importations ou les 
délocalisations pouvant en être d’autres. La confirmation par l’analyse empirique des 
prédictions du modèle théorique n’est donc pas suffisante pour valider entièrement 
l’hypothèse du progrès technique, même si celle-ci est la plus pertinente pour expliquer la 
croissance de la part des métiers très qualifiés (par la complémentarité entre ces métiers 
très qualifiés et les tâches routinières). Il convient donc de tester la robustesse des résultats 
à l’introduction des explications concurrentes. 

La partie 2 de cet article présente les données utilisées et notre stratégie empirique. La 
troisième partie donne des éléments généraux de description. Les résultats sont présentés 
dans la quatrième partie, et leur robustesse à l’introduction des autres hypothèses est testée 
dans la partie 5. 
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I - Données utilisées et stratégie empirique 

Dans la mesure où nous avons besoin de connaître le contenu des emplois, notre analyse 
empirique repose sur l’utilisation de données concernant les métiers des travailleurs5. 
Notons que dans cet article, la qualification et les catégories socioprofessionnelles 
correspondent aux emplois, alors que le niveau d’éducation se rapporte aux travailleurs : 
deux personnes avec un niveau de diplôme différent peuvent occuper un emploi avec une 
qualification identique. 

Nous définissons les marchés du travail locaux pour la France, en utilisant les zones 
d’emploi, dont la construction par l’Insee repose sur les déplacements domicile-travail, et 
sont donc très similaires aux Commuting Zones américaines utilisées par Autor et Dorn 
(2013). Les 304 zones d’emploi de 2010 correspondent ainsi à des espaces au sein 
desquels la plupart des actifs résident et travaillent simultanément, Un établissement situé 
dans une zone d’emploi y recrutera donc la majorité de sa main d’œuvre, et c’est pourquoi 
ce zonage est pertinent dans une approche locale des marchés du travail. Soulignons que 
dans le modèle théorique les travailleurs peu qualifiés sont immobiles entre les zones, alors 
que les travailleurs les plus qualifiés sont mobiles. Cela peut sembler être une hypothèse 
forte, mais le modèle reste en fait valide tant que les très qualifiés sont plus mobiles que les 
peu qualifiés, ce qui est valable dans le cas français (Charnoz et Orand (2016)). 

Il existe peu de bases de données avec des informations détaillées et suffisamment 
d’observations pour une utilisation à ce niveau géographique. De plus, dans la mesure où 
beaucoup de services à la personne relèvent d’indépendants ou d’auto-entrepreneurs, il est 
préférable de ne pas se reposer sur des bases de données de salariés, comme les DADS 
par exemple. Nous utilisons donc les données des recensements français de 1982, 1990 et 
1999 (échantillon au quart) et les enquêtes annuelles de recensement 2006 et 2011, en 
exploitant tout particulièrement les informations sur les catégories socioprofessionnelles (à 4 
chiffres) et le statut sur le marché de l’emploi.  

Nous disposons également d’informations sur le niveau d’éducation et nous distinguons 
deux groupes pour séparer les travailleurs les plus diplômés et les autres : le groupe de 
ceux ayant eu accès à l’enseignement supérieur d’un côté (titulaire d’un bac +2 ou plus), et 
ceux ayant un diplôme du secondaire au mieux (titulaires du bac ou moins). Un inconvénient 
des données du recensement français est l’absence de données sur les salaires ou les 
revenus. C’est pourquoi nous concentrerons notre analyse sur les prédictions du modèle 
d’Autor et Dorn (2013) qui concernent la part des emplois routiniers, de service ou très 
qualifiés. 

Nous présentons dans la suite comment nous définissons ces catégories à partir des 
données françaises, et comment nous définissons les fonctions de production ou de support 
dont nous avons besoin pour notre variation du modèle d’Autor et Dorn (2013). Les analyses 
de l’évolution des différentes catégories de métiers seront réalisées sur le champ de la 
population active en emploi, et l’information sur le statut d’emploi sera utilisée uniquement 
pour calculer un taux de chômage des travailleurs peu diplômés. 

 

I.1 Tâches et métiers 

Dans un souci de clarté et de lisibilité, nous groupons les métiers en sept groupes. Nous 
définissons les métiers très qualifiés comme les managers, les cadres et les ingénieurs (voir 
tableau 19 en annexe) et nous séparons les métiers intermédiaires et peu qualifiés de la 
façon suivante : ouvriers artisanaux, ouvriers industriels, employés, vendeurs, métiers des 
services et travailleurs des transports, du bâtiment ou du secteur agricole6. Plus 

                                                      
5 Le secteur dans lequel ils travaillent n’est pas utilisé. En revanche, la répartition locale des différents secteurs 

d’activité servira pour des tests de robustesse. 
6 Cela correspond aux regroupements utilisés par Autor et Dorn (2013), avec une distinction supplémentaire entre 

les employés et les vendeurs. 
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précisément, les métiers des services incluent les métiers de la restauration, de la santé (à 
l’exception des médecins et des pharmaciens) et des services ménagers (voir tableau 20 
en annexe). Au niveau national, les parts des métiers très qualifiés et des métiers des 
services ont augmenté entre 1982 et 2011, la part des ouvriers industriels et des travailleurs 
des transports, du bâtiment et du secteur agricole ont diminué, alors qu’il n’y a pas 
d’évolution pour les autres groupes (tableau 1). 

Tableau 1 : Évolution de la distribution des groupes de métiers 

  1982 1990 1999 2011 

Managers/Cadres/Ingénieurs 13% 16% 18% 20% 

Ouvriers artisanaux 11% 10% 10% 10% 

Transport/Construction/Agriculture 15% 12% 10% 9% 

Ouvriers industriels 17% 14% 12% 10% 

Vendeurs 16% 17% 16% 15% 

Employés 9% 9% 10% 11% 

Métiers des services 19% 21% 25% 25% 

Source : Recensements, France métropolitaine. 
Champ : population active occupée. 
Lecture : En 1990, 13% des actifs occupés étaient Managers/Cadres/Ingénieurs, contre 20 % en 2011.  

 

Nous caractérisons également les métiers en fonction de leur intensité en tâches routinières. 
Pour cela, nous avons construit une table de passage entre les classifications américaines 
et françaises (PCS de 1982 à 4 chiffres). Ensuite, nous avons utilisé une base construite par 
Autor et Dorn (2013) indiquant le contenu en tâches pour chaque métier dans la 
classification américaine, estimé à partir de la description des métiers présente dans le 
Dictionary of Occupational Titles. Cela nous permet d’attribuer un contenu en tâches 
abstraites, manuelles ou routinières aux PCS françaises. En faisant cela, nous supposons 
que le contenu des métiers diffère peu entre la France et les États-Unis. L’utilisation d’un 
niveau très fin de classification permet toutefois de contrôler les effets qui seraient liés à des 
classifications trop différentes. De la même façon qu’Autor et Dorn (2013), nous avons 
calculé ensuite un indice d’intensité en tâches routinières qui permet de tenir compte 
simultanément des contenus en tâches routinières, abstraites et manuelles des différentes 
professions7. Le tableau 2 montre comment les intensités des différents types de tâche et 
l’indice d’intensité en tâches routinières varient selon les groupes de métiers. D’après cette 
mesure, les ouvriers industriels, et plus encore les employés, ont les métiers les plus 
intensifs en tâches routinières. Ces deux groupes peuvent être associés à deux fonctions 
différentes : production et support. Comme Autor et Dorn (2013), nous classons le tiers des 
PCS à 4 chiffres ayant l’indice d’intensité en tâches routinières le plus élevé comme les 
métiers routiniers. Ces métiers relèvent pour l’essentiel des catégories des ouvriers 
industriels et des employés (notamment secrétaires, employés administratifs, financiers et 
comptables)8. 

                                                      
7 Plus précisément, l’indice d’intensité en tâches routinières est égal à log(tâches routinières) - log (tâches 

manuelles) - log (tâches abstraites). 
8 On retrouve également parmi les métiers routiniers, même si c’est de façon marginale (une dizaine de cas), des 

professions relevant des groupes des cadres ou des métiers des services. La classification en métiers routiniers 
et le découpage en 7 groupes ne coïncident donc pas exactement. 
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Figure 1 : Classification des métiers routiniers 

 

 

Figure 2 : Classification des variables d’intérêt 
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Tableau 2 : Intensité dans les différentes tâches des groupes de métier en 1982 

 
Tâches 

abstraites 
Tâches 

routinières 
Tâches 

manuelles 
Indice d'intensité 

routinière 

Managers/Cadres/Ingénieurs + - - - 

Ouvriers artisanaux - + + - 

Transport/Construction/Agriculture - - + - 

Ouvriers industriels - + + + 

Vendeurs + - - - 

Employés - + - + 

Métiers des services - - + - 
Source : Recensement de 1982, France métropolitaine, base établie par Autor et Dorn (2013) sur l'intensité des 
tâches par métier. 
Champ : population active occupée. 
Note : (+) indique une valeur au-dessus de la moyenne de l'ensemble des métiers en 1982 et (-) une valeur en 
dessous de cette moyenne. 

 

Enfin, nous classons toutes les PCS en métiers de production ou en métier support. Les 
fonctions administratives et de management sont les fonctions support (voir annexe A pour 
le détail) et les autres sont les fonctions de production. Nous séparons également les 
métiers routiniers en deux groupes : les métiers routiniers de support et les métiers routiniers 
de production. Le tableau 3 présente la distribution de la part de métiers routiniers dans 
l’emploi pour les différentes zones d’emploi en 1982. La géographie des métiers routiniers 
reflète en partie la répartition sectorielle de l’emploi : la part de métiers routiniers est ainsi 
plus importante dans le nord de la France, région très industrielle, ainsi que dans la région 
parisienne et dans certaines agglomérations comme Nantes ou Nice. Les colonnes 
suivantes du tableau 3 font la distinction entre les métiers routiniers de support et de 
production, qui sont distribués de façons très différentes dans l’espace : la part de métiers 
routiniers de support est plus importante dans la région parisienne, dans le Sud-est et dans 
les grandes agglomérations ; la part de métiers routiniers de production est plus importante 
dans le nord et l’est, ainsi que dans certaines zones plus centrales. 

 

I.2 Cadre empirique 

Nos principales variables d’intérêt sont la part dans l’emploi des métiers routiniers, des 
métiers des services et des métiers très qualifiés. Le modèle d’Autor et Dorn (2013) affirme 
que, quand le prix du capital informatique diminue, nous devrions observer parmi les 
marchés du travail locaux une augmentation de la part des métiers de service et des métiers 
très qualifiés, et que cette hausse devrait être positivement corrélée à la part initiale de 
métiers routiniers.  

Une diminution de la part de métiers routiniers devrait également avoir lieu, et être plus forte 
là où la part initiale de métiers routiniers était la plus élevée. En raison d’un contexte français 
marqué par un fort taux de chômage, nous pouvons supposer que le chômage des 
travailleurs peu diplômés se comporte comme la part de métiers des services : les 
travailleurs peu diplômés sortant des métiers routiniers peuvent soit passer sur des métiers 
de service, soit être au chômage. Nous pourrions donc trouver également une corrélation 
positive entre le taux de chômage des peu diplômés et la part initiale de métiers routiniers 
dans l’emploi des différents marchés du travail locaux. 

Nous fondons notre analyse sur les évolutions de nos variables d’intérêt entre 1990 et 2011, 
ce qui correspond à la période où les TIC se répandent en France. Notre variable explicative 
principale est la part initiale des métiers routiniers dans l’emploi pour chaque zone d’emploi. 
La part initiale de métiers routiniers correspond dans le cadre théorique à la technologie 
productive de la zone, ou, comme le soulignent Autor et Dorn (2013), à une mesure 
empirique qui reflète « la composante de long terme, quasi fixe, de sa structure sectorielle ». 
C’est pourquoi nous décidons de prendre comme part initiale de métiers routiniers la valeur 
de 1982 plutôt que celle de 1990. Cette valeur, antérieure à la diffusion des TIC est moins 
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susceptible d’être corrélée aux chocs ayant pu avoir lieu entre 1990 et 2011. Autor et Dorn 
(2013) ont par ailleurs implémenté une stratégie ayant recours aux variables instrumentales, 
et ont trouvé des résultats similaires, parfois plus forts, que ceux obtenus par la stratégie 
classique. Nous ne pouvons pas utiliser cette stratégie ici, dans la mesure où nous n’avons 
pas l’information dont ils disposent (à savoir la structure sectorielle locale de 1950). Nous 
devons donc garder à l’esprit qu’il peut y avoir un léger biais à la baisse sur nos résultats. 
Finalement, nous proposons une extension du modèle en séparant la proportion de métiers 
routiniers de 1982 selon la fonction, production ou support, des métiers. 

Tableau 3 : Part des métiers routiniers par zone d'emploi en 1982 

Part des métiers routiniers par zone d'emploi 

Ensemble Production Support 

Moyenne 30% Moyenne 17% Moyenne 13%

Écart-type 5% Écart-type 4% Écart-type 4% 

Q3 34% Q3 19% Q3 15%

Médiane 30% Médiane 16% Médiane 13%

Q1 27% Q1 14% Q1 10%

10 premières   10 premières   10 premières   

Lille 40% Charolais 25% Poissy 23%

Saint-Dié-des-Vosges 41% Vallée de la Bresle-Vimeu 27% Roissy - Sud Picardie 24%

Créteil 41% Roubaix-Tourcoing 27% Versailles 24%

Saint-Omer 41% Cholet 28% Évry 25%

Marne-la-Vallée 41% Longwy 28% Saclay 25%

Paris 41% Les Herbiers 30% Orly 26%

Orly 41% Saint-Dié-des-Vosges 30% Cergy 26%

Remiremont 42% Saint-Omer 30% Marne-la-Vallée 26%

Roubaix-Tourcoing 46% Remiremont 32% Paris 26%

Vallée de l'Arve 46% Vallée de l'Arve 35% Créteil 27%

10 dernières   10 dernières   10 dernières   

Ghisonaccia-Aléria 12% Ghisonaccia-Aléria 6% Ghisonaccia-Aléria 6% 

Saint-Flour 16% Corte 8% Saint-Flour 7% 

Carhaix-Plouguer 16% Saint-Flour 9% Carhaix-Plouguer 7% 

Porto-Vecchio 17% Porto-Vecchio 9% Mauriac 7% 

Mauriac 18% Carhaix-Plouguer 9% Segré 7% 

Loudéac 19% Lannion 10% Avranches 7% 

Calvi-L'Ile-Rousse 20% Loudéac 10% Brioude 8% 

Lannion 20% Mauriac 10% Sablé-sur-Sarthe 8% 

Avranches 20% Guingamp 11% Porto-Vecchio 8% 

Guingamp 20% Ajaccio 11% La Flèche 8% 
Source : Recensement de 1982, France métropolitaine, base établie par Autor et Dorn (2013) sur l'intensité des 
tâches par métier. 
Champ : population active occupée. 

 

La principale difficulté d’interprétation des résultats obtenus est liée au fait que la part de 
métiers routiniers en 1982 peut être corrélée à d’autres facteurs qui pourraient expliquer les 
évolutions de la distribution des métiers, et qui ne seraient pas pris en compte dans le 
modèle théorique. Pour traiter cette question, nous effectuons une analyse de la robustesse 
de nos résultats, pour vérifier qu’ils restent valides en ajoutant des variables de contrôle pour 
les facteurs explicatifs concurrents. 
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II - Statistiques descriptives 

Avant d’estimer l’effet de la part initiale de métiers routiniers sur les évolutions de nos 
variables d’intérêt (part de métiers routiniers, de métiers des services et de métiers très 
qualifiés) entre 1990 et 2011 dans les marchés du travail locaux français, nous décrivons 
brièvement les dynamiques à l’œuvre, qui ont assez peu été documentées. 

Tableau 4 : Part des métiers routiniers par zone d'emploi en 1990 et 2011 

Part des métiers routiniers par zone d'emploi 

1990 2011 

Moyenne 33% Moyenne 31% 

Écart-type 4% Écart-type 2% 

Q3 36% Q3 33% 

Médiane 33% Médiane 31% 

Q1 30% Q1 30% 

10 premières   10 premières   

Roissy - Sud Picardie 41% Orly 36% 

Cergy 41% Ajaccio 36% 

Créteil 41% Vallée de la Bresle-Vimeu 36% 

Paris 41% Créteil 36% 

Vallée de la Bresle-Vimeu 42% Cergy 36% 

Marne-la-Vallée 42% Marne-la-Vallée 37% 

Orly 42% Roubaix-Tourcoing 38% 

Saint-Omer 43% Longwy 38% 

Roubaix-Tourcoing 45% Thionville 38% 

Vallée de l'Arve 48% Vallée de l'Arve 39% 

10 dernières   10 dernières   

Ghisonaccia-Aléria 19% Saint-Flour 24% 

Saint-Flour 20% Loudéac 24% 

Carhaix-Plouguer 21% Mauriac 24% 

Loudéac 21% Carhaix-Plouguer 25% 

Mauriac 22% Pauillac 25% 

Ploërmel 24% Ghisonaccia-Aléria 25% 

Morvan 24% Thiérache 26% 

Pauillac 24% Pontivy 26% 

Pontivy 25% Morvan 26% 

Brioude 25% Calvi-L'Ile-Rousse 26% 
Source : Recensements de 1990 et 2011, France métropolitaine, base établie par Autor et Dorn (2013) sur 
l'intensité des tâches par métier. 
Champ : population active occupée. 
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Tableau 5 : Part des métiers des services par zone d'emploi en 1990 et 2011 

Part des métiers des services par zone d'emploi 

1990 2011 

Moyenne 22% Moyenne 28% 

Écart-type 3% Écart-type 3% 

Q3 23% Q3 30% 

Médiane 22% Médiane 28% 

Q1 20% Q1 26% 

10 premières   10 premières   

Ussel 27% Le Blanc 33% 

Le Blanc 27% Saint-Amand-Montrond 33% 

Corte 28% Verdun 33% 

Céret 28% Honfleur 34% 

Honfleur 28% Saint-Girons 34% 

Berck-Montreuil 30% Calvi-L'Ile-Rousse 34% 

Calvi-L'Ile-Rousse 30% Ussel 34% 

Prades 31% Prades 34% 

Briançon 33% Berck-Montreuil 35% 

Menton Vallée de la Roya 34% Menton Vallée de la Roya 36% 

10 dernières   10 dernières   

Vallée de l'Arve 13% Vallée de l'Arve 19% 

Morteau 14% Morteau 19% 

Saint-Claude 15% Rambouillet 20% 

Oyonnax 16% Saint-Quentin-en-Yvelines 20% 

Les Herbiers 16% Paris 20% 

Wissembourg 17% Oyonnax 21% 

Thiers 17% Saclay 21% 

Vallée de la Bresle-Vimeu 17% Saint-Claude 21% 

Épernay 18% Les Herbiers 22% 

Ambert 18% Wissembourg 22% 
Source : Recensements de 1990 et 2011, France métropolitaine, base établie par Autor et Dorn (2013) sur 
l'intensité des tâches par métier. 
Champ : population active occupée. 

 



 17

Tableau 6 : Part des métiers très qualifiés par zone d'emploi en 1990 et 2011 

Part des métiers très qualifiés par zone d'emploi 

1990 2011 

Moyenne 12% Moyenne 15% 

Écart-type 3% Écart-type 4% 

Q3 13% Q3 17% 

Médiane 11% Médiane 14% 

Q1 10% Q1 13% 

10 premières   10 premières   

Cergy 20% Grenoble 26% 

Créteil 20% Toulouse 28% 

Lille 20% Aix-en-Provence 28% 

Montpellier 21% Poissy 29% 

Aix-en-Provence 22% Lille 29% 

Paris 23% Versailles 30% 

Versailles 23% Rambouillet 32% 

Saint-Quentin-en-Yvelines 24% Saclay 35% 

Rambouillet 26% Saint-Quentin-en-Yvelines 36% 

Saclay 28% Paris 40% 

10 dernières   10 dernières   

Mayenne 7% Péronne 9% 

L'Aigle 7% Mauriac 10% 

Morteau 7% Loudéac 10% 

Louhans 7% Louhans 10% 

Ghisonaccia-Aléria 7% Chatillon 10% 

Wissembourg 8% Saint-Flour 10% 

Vitré 8% Brioude 10% 

Segré 8% Jonzac-Barbezieux-Saint Hilaire 10% 

Loudéac 8% Les Herbiers 10% 

Nogent-le-Rotrou 8% Vallée de la Bresle-Vimeu 10% 
Source : Recensements de 1990 et 2011, France métropolitaine, base établie par Autor et Dorn (2013) sur 
l'intensité des tâches par métier. 
Champ : population active occupée. 

 

Les tableaux 4, 5 et 6 montrent respectivement la part des métiers routiniers, très qualifiés 
et de service dans les différentes zones d’emploi en 1990 et en 2011. En premier lieu, on 
constate que les métiers routiniers et les métiers de service ne sont pas situés dans les 
mêmes zones d’emploi. La part de métiers des services est élevée sur les côtes atlantique 
et méditerranéenne, probablement en raison de l’importance de l’activité touristique dans 
ces zones, ainsi que dans certaines zones rurales. La part des métiers routiniers a diminué 
entre 1990 et 2011 et semble répartie de façon plus égale en 2011 qu’en 1990. En 
régressant l’évolution de cette part entre 1990 et 2011 sur la part de 1990 pour chaque zone 
d’emploi (tableau 7), on trouve en effet une relation significativement négative, qui indique 
une convergence de la part de métiers routiniers entre les zones. Cela est également vrai 
lorsqu’on distingue dans l’emploi les diplômés du supérieur et les autres. La part de métiers 
très qualifiés est plus importante dans les grandes agglomérations, plus encore en 2011 
qu’en 1990 (tableau 8). 

Nous ne présentons pas les résultats concernant les métiers très qualifiés séparément selon 
le niveau de diplôme, car les titulaires d’au plus le baccalauréat sont peu nombreux à 
occuper ces métiers. Enfin, la part des métiers de service a augmenté dans la plupart des 
zones d’emploi entre 1990 et 2011. Pour l’emploi des titulaires d’au plus un baccalauréat, on 
observe une relation négative entre l’évolution de cette part entre 1990 et 2011 et le niveau 
initial en 1990, ce qui indique également une convergence entre les zones d’emploi. Pour 
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l’emploi des diplômés du supérieur dans les métiers de service, l’effet n’est pas significatif. 
Dans la suite de l’article, nous nous concentrerons donc pour les métiers de service sur la 
part de ces métiers dans l’emploi des peu diplômés : les prédictions du modèle d’Autor et 
Dorn (2013) concernant les métiers de service portent en effet sur les travailleurs peu 
qualifiés, et nous utilisons ainsi une nomenclature comparable à celle qu’ils utilisent.  

Tableau 7 : Dynamiques spatiales de la part de métiers routiniers dans l'emploi  
entre 1990 et 2011 

 Évolution de la part de métiers routiniers entre 1990 et 2011 
 Emploi total Diplômés du supérieur Titulaires au plus du bac  

-0,467*** -0,445*** -0,395*** 
Part en 1990  

(0,015) (0,021) (0,098) 

Observations  304 304 304 
Source : Recensements de 1990 et 2011, France métropolitaine. 
Champ : population active occupée. 
Note : Écarts-type entre parenthèses. Les régressions sont pondérées par la population en emploi de la zone en 
1982. Pour chaque variable, l'évolution entre 1990 et 2011 est régressée sur son niveau initial en 1990. 
*p<0,10  ** p<0,05  *** p<0,01. 

 

Tableau 8 : Dynamiques spatiales de la part de métiers très qualifiés et de métiers des services 
dans l'emploi entre 1990 et 2011 

 Évolution entre 1990 et 2011 de la part 
 de métiers très qualifiés  d'emplois des services 
 Ensemble   Diplômés du supérieur    Titulaires au plus du bac    

0,756*** -0,025 -0,227*** 
Part en 1990 

(0,243) (0,146) (0,042) 

Observations  304 304 304 
Source : Recensements de 1990 et 2011, France métropolitaine. 
Champ : population active occupée. 
Note : Écarts-type entre parenthèses. Les régressions sont pondérées par la population en emploi de la zone en 
1982. Pour chaque variable, l'évolution entre 1990 et 2011 est régressée sur son niveau initial en 1990. 
*p<0,10  ** p<0,05  *** p<0,01. 
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III - L’automatisation des emplois routiniers et ses conséquences 

Autor et Dorn (2013) proposent une logique en deux temps pour expliquer les 
transformations des marchés locaux du travail : dans un premier temps, ils posent 
l’hypothèse que la disparition des emplois routiniers est due à l’adoption de TIC qui 
permettent leur automatisation. Dans un second temps, et grâce à leur modèle théorique de 
production, ils en déduisent des prédictions sur des phénomènes qui découleraient 
directement de cette automatisation : une plus forte baisse de ces emplois là où ils sont les 
plus nombreux, associée à un développement des emplois plus qualifiés et des emplois non 
qualifiés de service ou à une hausse du chômage. 

Nous commençons par tester la première hypothèse, en vérifiant si la diffusion des TIC a été 
effectivement plus marquée dans les zones où les emplois routiniers étaient initialement les 
plus répandus. Contrairement à Autor et Dorn, nous n’avons accès à aucune mesure locale 
du capital informatique, ni à d’autres variables permettant de mesurer cette diffusion. Nous 
procédons donc à un test moins direct, mais néanmoins informatif. Celui-ci s’appuie sur la 
connaissance de l’évolution du stock de capital informatique par secteur au niveau national, 
ainsi que sur la répartition de l’emploi dans les différents secteurs pour chaque zone. Nous 
construisons pour chaque zone un « indice de diffusion des TIC », avec une méthode 
similaire à celle qu’utilisent Autor et al. (2013b) pour construire un indice d’exposition à la 
concurrence des importations. Nous calculons en 1990 et en 2011 et pour chaque secteur le 
niveau national de capital informatique, normalisé par l’emploi en 1982. Nous utilisons de 
préférence le niveau d’emploi de 1982 plutôt que le niveau courant, dans la mesure où ce 
dernier est probablement corrélé au capital informatique. Pour chaque zone d’emploi et 
chaque année, nous appliquons le capital informatique par tête de chaque secteur calculé 
précédemment à la structure sectorielle de l’emploi dans la zone en 1982. Cela donne une 
estimation du niveau local de capital informatique si la structure sectorielle de la zone était 
restée celle de 1982 avec une évolution intra-sectorielle d’utilisation du capital informatique 
correspondant à l’évolution nationale. L’évolution entre 1990 et 2011 de cet indicateur est 
une mesure de l’exposition de la zone à la diffusion des TIC liée à sa structure sectorielle 
(voir annexe B pour plus de détails). Par la suite, nous nous référerons à cet indicateur 
comme « l’évolution de l’exposition aux TIC entre 1990 et 2011 ». Il convient toutefois de 
noter que l’on ne mesure pas directement le niveau réel d’exposition aux TIC dans la zone 
d’emploi : on ne fait que l’approximer à travers la structure sectorielle. 

La première colonne du tableau 9 confirme que les zones avec une part de métiers 
routiniers plus importante en 1982 ont été effectivement exposées à une évolution plus 
importante de leur exposition aux TIC entre 1990 et 2011. Mais ce constat doit-être 
différencié entre métiers routiniers de production et de support, ce que font les colonnes (2) 
et (3) du tableau 9. Il existe bien un lien significativement positif entre l’évolution de 
l’exposition aux TIC entre 1990 et 2011 et la part initiale de métiers routiniers de support, 
mais pas avec celle de métiers routiniers de production. Vu la manière dont notre indicateur 
est construit, cela signifie que les secteurs qui utilisaient beaucoup de tâches routinières 
pour les fonctions de production n’ont pas connu de développement du capital informatique 
supérieur aux secteurs avec une faible utilisation de tâches routinières de production entre 
1990 et 2011. Cela pourrait indiquer que pour les fonctions de production, le progrès 
technique n’a pas pris la forme d’une augmentation de capital informatique, ou encore que 
l’adoption de l’informatique dans le secteur productif a eu lieu avant notre période d’étude. 
En revanche, les secteurs où les tâches routinières de support prenaient une place 
importante en 1982 ont connu un développement plus important du capital informatique9. 
Cela justifie d’autant plus la distinction des métiers routiniers selon leur fonction, de 
production ou de support, dans l’analyse menée par la suite. 

                                                      
9 Autor et Dorn (2013) mettent en évidence cette relation en contrôlant de l’appartenance sectorielle, car ils 

disposent d’informations sur l’utilisation des PC au niveau des entreprises.  
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Tableau 9 : Part initiale de métiers routiniers dans l'emploi et évolution de l'exposition aux TIC 
 entre 1990 et 2011 par zone d'emploi 

 Évolution entre 1990 et 2011 de l'exposition aux TIC 

1,792*** 1,991*** -0,427 
Part de métiers routiniers en 1982 

(0,282) (0,145) (0,388) 

Type de métier routinier Ensemble Support Production 

Observations  304 304 304 
Source : Recensements de 1990 et 2011, France métropolitaine, insee.fr pour le capital informatique. 
Champ : population active occupée. 
Note : Écarts-type entre parenthèses. Capital informatique en milliers d'euros. L'évolution de l'exposition aux TIC est 
calculée à partir de l'évolution nationale du capital informatique par emploi et par secteur, en pondérant pour 
chaque zone d'emploi par la structure sectorielle de l'emploi. Les estimations sont pondérées par la population en 
emploi de la zone en 1982. 
*p<0,10  ** p<0,05  *** p<0,01. 

 

Une fois vérifiée cette relation entre diffusion des TIC et part d’emplois routiniers en 1982, en 
particulier dans les fonctions support, nous pouvons tester les prédictions du modèle, à 
savoir : le fait que la baisse des emplois routiniers est d’autant plus marquée que leur part 
initiale est élevée, la croissance des emplois qualifiés, ainsi que les effets de report vers les 
emplois de service ou le chômage. Comme précédemment, il est préférable d’utiliser le 
niveau de 1982 de la part d’emplois routiniers comme point initial, plutôt que celui de 1990, 
pour tester ces prédictions. 

Tableau 10 : Effet de la part initiale de métiers routiniers sur l'évolution  
entre 1990 et 2011 du marché du travail par zone d'emploi 

 Évolution entre 1990 et 2011 

 

de la part de 
métiers routiniers 

dans l'emploi  

de la part de 
métiers très 

qualifiés dans 
l'emploi  

de la part de 
métiers des 

services parmi les 
peu diplômés  

du taux de 
chômage des peu 

diplômés  

 (1) (2) (3) (4) 

-0,353*** 0,482** 0,100*** 0,266*** Part en 1982 de métiers 
routiniers (0,014) (0,229) (0,025) (0,04) 

Observations  304 304 304 304 
Source : Recensements de 1982, 1990 et 2011. France métropolitaine. 
Champ : population active occupée ; population active pour le taux de chômage. 
Note : Écarts-type entre parenthèses. Peu diplômés : titulaires au plus du baccalauréat. Les estimations sont 
pondérées par la population en emploi de la zone en 1982. 
*p<0,10  ** p<0,05  *** p<0,01. 

 

Nous contrôlons tout d’abord que la part des métiers routiniers a bien diminué de façon plus 
importante entre 1990 et 2011 dans les zones où cette part était élevée en 1982 (colonne (1) 
du tableau 10). Nous régressons ensuite l’évolution de la part de métiers très qualifiés entre 
1990 et 2011 et celle de la part des métiers des services dans l’emploi des travailleurs ayant 
au plus le bac sur la part en 1982 de métiers routiniers dans la zone. Les résultats 
correspondent respectivement aux colonnes (2) et (3) du tableau 10. Comme le modèle le 
prédit, les zones où la part initiale de métiers routiniers est élevée sont celles où la part de 
métiers routiniers a diminué, la part de métiers très qualifiés et de métiers des services ont 
augmenté.  Le fait que les trois prédictions testables soient vérifiées tend à valider le modèle 
d’Autor et Dorn (2013). 

Enfin, dans le modèle théorique, le transfert depuis les métiers routiniers vers les métiers de 
services repose sur le fait que les travailleurs les moins qualifiés sont immobiles et restent 
dans leur marché du travail local. Dans le contexte français, avec un salaire minimum élevé 
et un fort taux de chômage, cette hypothèse pourrait se traduire par le fait que les 
travailleurs les moins qualifiés se retrouvent au chômage, plutôt que de passer d’un emploi 
routinier à un emploi de services, en particulier si la demande pour des services à la 
personne est trop faible. C’est pourquoi nous testons l’effet de la part initiale de métiers 
routiniers sur l’évolution du taux de chômage des personnes ayant au plus le bac. La 
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colonne (4) du tableau 10 montre une relation positive et significative entre ces deux 
grandeurs. Il semble donc bien que dans le cas de la France, quand les emplois routiniers 
disparaissent, ils ne sont pas entièrement, mais seulement en partie remplacés par des 
emplois de services, ce qui explique qu’une part grandissante des travailleurs les moins 
qualifiés soient au chômage. 

Nous testons également si ces résultats sont de nouveau différenciés en distinguant les 
deux types de tâches routinières, celles qui correspondent à des fonctions support et celles 
qui correspondent à des fonctions de production. Cela permet d’intégrer à notre analyse des 
mécanismes liés à la spécialisation fonctionnelle des territoires, telle qu’elle a pu être par 
exemple décrite par Duranton et Puga (2005). En effet, la spécialisation fonctionnelle des 
zones d’emploi (entres fonctions de management et de production) semble s’être accrue 
entre 1990 et 2011 (tableau 11) : les villes les plus petites se sont concentrées sur les 
fonctions de production pendant que les grandes villes se sont spécialisées dans les 
fonctions support. On peut alors imaginer que cette spécialisation fonctionnelle, simultanée 
au progrès technique, interagisse avec lui, donnant des résultats différents selon que les 
métiers routiniers relèvent des fonctions support ou production. 

Tableau 11 : Spécialisation fonctionnelle par zone d'emploi en 1990 et 2011 
 Spécialisation fonctionnelle dans le management ou la production  

Population locale    1990 2011 

< 50 000 -0,52 -0,52 

50 000-100 000 -0,44 -0,5 

100 000-250 000 -0,36 -0,38 

250 000-500 000 -0,17 -0,19 

500 000-1 000 000 0,04 0,08 

1 000 000-2 000 000 0,41 0,57 

> 2 000 000 1,36 3,49 
Source : Recensements de 1900 et 2011, France métropolitaine. 
Champ : population active occupée. 
Note: Cette mesure est semblable à celle utilisée par Duranton et Puga (2005). Il s'agit de la différence en 
pourcentage par rapport à la moyenne nationale du nombre de cadres et managers par travailleur de production 
(c'est-à-dire travaillant dans la production de précision, la fabrication ou l'assemblage). La dernière catégorie (plus 
de 2 millions d'habitants) ne contient que la zone d'emploi de Paris. 

 

Le tableau 12 présente les mêmes estimations que précédemment, mais en séparant la part 
initiale de métiers routiniers en fonctions de production et en fonctions support. La part de 
chaque type de métier routinier a diminué davantage là où elle était initialement la plus 
élevée. Les résultats précédents sur la part de métiers de service dans l’emploi des titulaires 
au plus du bac et sur le taux de chômage des titulaires au plus du bac sont toujours valides : 
ils ont crû plus fortement là où la part initiale de métiers routiniers, de support et de 
production, était plus élevée. La part des métiers très qualifiés dans l’emploi a augmenté 
plus fortement dans les zones où la part de métiers routiniers de support était plus élevée, 
mais pas dans celles où la part de métiers routiniers de production était plus élevée. Ce 
dernier résultat contredit les prédictions d’Autor et Dorn (2013), notamment concernant la 
complémentarité entre les tâches routinières de production et les tâches abstraites. Mais l’on 
pourrait également penser que cette complémentarité ne requiert pas de proximité 
géographique, d’autant plus avec la diminution des coûts de communication liée au 
développement des TIC. Nos résultats tendent à montrer que la proximité géographique 
semble plus nécessaire pour les fonctions support que pour les fonctions de production. 

Pour les personnes titulaires au plus du baccalauréat, l’effet du niveau initial de métiers 
routiniers est plus important sur le taux de chômage que sur la part de métiers des services. 
Cela signifie que la disparition plus importante d’emplois routiniers dans les zones les plus 
intenses en tâches routinières a mené à une augmentation plus forte du chômage plutôt qu’à 
une croissance de l’emploi dans les métiers de service. De plus, l’effet sur la part des 
métiers de service est plus fort avec les métiers routiniers de production plutôt qu’avec les 
métiers routiniers de support. Il semble ainsi que la demande pour des métiers de service a 
été moins importante dans les zones où se trouvaient les emplois routiniers de support que 



 22

dans celles où se trouvaient les emplois routiniers de production. Dans le modèle théorique 
d’Autor et Dorn (2013), les résultats pour les travailleurs peu qualifiés sont déterminés par 
leur immobilité et par la demande de services des consommateurs. Finalement, dans le cas 
français, les zones où la part de métiers de service a le plus augmenté et celles où la part de 
métiers très qualifiés a le plus augmenté ne semblent pas être les mêmes. Cela signifie que 
la croissance de la demande pour des métiers de service n’est pas imputable aux 
travailleurs locaux et l’hypothèse d’une consommation de services tirée par les plus qualifiés 
semble moins crédible. En observant les lieux où l’augmentation des métiers de service a eu 
lieu de façon plus importante, il apparaît plus probable que celle-ci soit due au vieillissement 
de la population ou au tourisme. La demande serait ainsi entraînée par des consommateurs 
qui ne sont plus dans l’emploi (retraités) ou qui ne travaillent pas sur place (touristes). 

Tableau 12 : Effet de la part initiale de métiers routiniers de production et de support  
sur l'évolution entre 1990 et 2011 du marché du travail par zone d'emploi 

 Évolution entre 1990 et 2011 

  

 de la part de 
métiers routiniers 

de production  

 de la part de 
métiers routiniers 

de support  

 de la part de 
métiers très 

qualifiés  

de la part de métiers 
des services parmi 
les peu diplômés  

 du taux de 
chômage des 
peu diplômés 

     (1) (2) (3) (4) (5) 

-0,444*** 0,028* -0,001 0,147*** 0,223*** Part en 1982 de 
métiers routiniers de 

production  (0,022) (0,015) (0,035) (0,023) (0,03) 

-0,050*** -0,285*** 0,621*** 0,087** 0,279*** Part en 1982 de 
métiers routiniers de 

support (0,01) (0,015) (0,213) (0,037) (0,042) 

Observations  304 304 304 304 304 
Source : Recensements de 1982, 1990 et 2011, France métropolitaine. 
Champ : population active occupée ; population active pour le taux de chômage. Note : Écarts-type entre 
parenthèses. Peu diplômés : titulaires au plus du baccalauréat; Les estimations sont pondérées par la population en 
emploi de la zone en 1982. 
*p<0,10  ** p<0,05  *** p<0,01. 
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IV - D’autres facteurs explicatifs d’un biais défavorable à l’emploi peu 
qualifié 

Dans cette dernière partie, nous cherchons à tenir compte des autres facteurs potentiels 
d’explication de l’évolution de la demande de travail et à voir comment ces facteurs 
interagissent avec l’hypothèse du progrès technique et de l’automatisation des tâches 
routinières. En particulier, nous testons si les résultats obtenus dans la partie précédente 
sont robustes à l’introduction de ces explications alternatives. Nous testons dans un premier 
temps les résultats concernant les travailleurs peu diplômés. L’internationalisation du 
commerce est la principale explication alternative de la diminution de la demande relative 
pour les travailleurs peu diplômés. D’abord à travers les délocalisations : il est devenu moins 
cher d’effectuer certaines tâches dans d’autre pays, où les salaires sont plus bas. La facilité 
à délocaliser un métier est potentiellement corrélée à son intensité en tâches routinières : les 
tâches plus faciles à codifier sont plus faciles à délocaliser. Au contraire, les métiers des 
services à la personne sont plus difficilement délocalisables : ils sont définis précisément par 
la nécessité d’être effectués là où le consommateur se trouve. Autor et Dorn (2013) utilisent 
une mesure de la facilité de délocaliser un emploi fondée sur deux variables issues de la 
base de données sur les métiers (Occupational Information Network database) du 
Department of Labor américain : le fait d’avoir des contacts en face-à-face et le travail sur 
place. « La mesure capture le degré avec lequel un métier requiert soit des interactions 
interpersonnelles directes, soit une proximité avec un lieu de travail donné ». Nous utilisons 
leur base de données pour calculer une mesure similaire pour les PCS françaises, de la 
même façon que nous l’avons fait auparavant pour mesurer l’intensité des différents types 
de tâches. Le tableau 13 illustre le fait que les métiers les plus facilement délocalisables 
sont ceux des employés de bureau. Les emplois des ouvriers industriels ne sont pas 
considérés comme facilement délocalisables avec cette mesure10. Nous calculons ensuite le 
niveau moyen de cet indice de facilité à délocaliser pour chaque zone d’emploi en fonction 
de la structure des PCS dans l’emploi, et nous utilisons ce niveau moyen en 1982 pour nos 
tests de robustesse. Cette mesure est positivement corrélée, sur l’ensemble des zones 
d’emploi, à la part de métiers routiniers dans les fonctions support en 1982, mais pas à la 
part de métiers routiniers dans les fonctions de production. 

Tableau 13 : Facilité de délocalisation des groupes de métiers 

  Offshorability index   

Managers/Cadres/Ingénieurs - 

Ouvriers artisanaux + 

Transport/Construction/Agriculture + 

Ouvriers industriels - 

Vendeurs - 

Employés + 

Métiers des services - 
Source : Recensement de 1982, France métropolitaine, base établie par Autor et Dorn (2013) sur la facilité de 
délocalisation par métier. 
Champ : population active occupée. 
Note : (+) indique une valeur au-dessus de la moyenne de l'ensemble des métiers en 1982 et (-) une valeur en 
dessous de cette moyenne. 

 

Une autre voie par laquelle la mondialisation peut avoir un effet sur la demande de travail est 
à travers la concurrence des importations. La croissance du commerce international aurait 
induit une concurrence des importations plus importante pour les secteurs employant des 
travailleurs peu qualifiés, et donc une demande moindre pour ces métiers, qui sont 
potentiellement des métiers routiniers, dans l’industrie par exemple. Nous construisons une 

                                                      
10 Ce résultat paraît surprenant à première vue, mais est confirmé par la plupart des mesures de la facilité à 

délocaliser (voir par exemple Blinder et Krueger (2013)). Il peut s’expliquer par le fait que un emploi industriel se 
situe souvent au sein d’une équipe de production. La délocalisation devrait alors concerner l’ensemble de l’équipe 
et est, de ce fait, plus difficile.  
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mesure de l’exposition à la concurrence des importations pour chaque zone d’emploi à partir 
de la structure sectorielle de la zone, de façon très similaire à celle utilisée par Autor et al. 
(2013a) et à notre indicateur de diffusion des TIC. Plus précisément, nous appliquons le 
niveau national des importations par emploi et par secteur à la structure sectorielle de 
chaque zone d’emploi. Nous utilisons ensuite l’évolution de cette mesure entre 1990 et 
2011, pour représenter l’intensité avec laquelle la structure d’emploi locale a été exposée à 
la concurrence des importations, en fonction de l’évolution nationale des importations entre 
1990 et 2011 (voir annexe B pour plus de détails). Le tableau 14 montre que cette 
mesure est positivement et significativement corrélée à la part de métiers routiniers dans 
l’emploi en 1982, et plus fortement avec les métiers routiniers de production qu’avec les 
métiers routiniers de support. 

Tableau 14 : Part initiale de métiers routiniers et évolution entre 1990 et 2011 de l'exposition  
à la concurrence des importations par zone d'emploi 

     Évolution entre 1990 et 2011 de l'exposition à la concurrence des importations  

      (1) (2) (3) 

1,007*** 0,396** 1,386*** 
Part de métiers routiniers en 1982 

(0,207) (0,179) (0,387) 

Type de métier routinier  Ensemble Support Production 

Observations  304 304 304 
Source : Recensements de 1982, 1990 et 2011, France métropolitaine, insee.fr pour les données sur les 
importations. 
Champ : population active occupée. 
Note : Écarts-type entre parenthèses. Les estimations sont pondérées par la population en emploi de la zone en 
1982. 
*p<0,10  ** p<0,05  *** p<0,01. 

 

Nous ajoutons les mesures de facilité à délocaliser en 1982 et d’évolution de la concurrence 
des importations entre 1990 et 2011 comme contrôles dans nos régressions de la part des 
métiers de service dans l’emploi des peu diplômés et du taux de chômage des peu diplômés 
sur la part initiale de métiers routiniers (tableaux 15, et 16 avec la séparation des fonctions 
support et production). Ces deux nouvelles variables sont positivement corrélées à 
l’évolution de la part de métiers des services et du taux de chômage des peu diplômés. Les 
effets de la part initiale des métiers routiniers, pris dans leur ensemble ou séparément, sont 
plus faibles que précédemment mais restent significatifs. En termes de comparaison des 
effets11, l’effet de la part initiale de métiers routiniers et celui de la concurrence des 
importations sont du même ordre de grandeur, alors que celui de la facilité à délocaliser est 
sensiblement moins important. Nos résultats sur l’hypothèse de l’automatisation sont donc 
toujours valides, même en contrôlant de l’effet potentiel des délocalisations et de la 
concurrence des importations. Ils suggèrent en outre un effet d’ampleur similaire de la 
concurrence des importations.  

Comme nous l’avons mentionné précédemment, dans la mesure où la part des métiers des 
services pour les peu diplômés augmente moins là où la part de métiers très qualifiés a crû, 
il est peu probable que nos résultats soient déterminés par une demande liée à la 
consommation des travailleurs. Mais la demande pour les services à la personne peut être 
également déterminée par des transformations démographiques. Une participation plus 
élevée des femmes au marché du travail peut se traduire par une demande plus forte pour 
des services habituellement réalisés au sein du foyer comme le ménage ou la garde des 
enfants. Le vieillissement de la population peut induire une demande plus importante de 
services à domicile. Bien qu’il n’y ait a priori pas de raison évidente pour que ces effets 
démographiques soient liés à la part de métiers routiniers dans la zone d’emploi, une 
corrélation fallacieuse pourrait biaiser nos estimations. En ajoutant la participation des 
femmes et la part de plus de 75 ans en 1982 comme contrôles dans nos régressions, les 
résultats restent globalement identiques en ce qui concerne la part d’emplois de service et le 
taux de chômage pour les travailleurs peu qualifiés (tableaux 15, et 16 avec la séparation 

                                                      
11 On peut comparer l’effet des différentes variables en multipliant la valeur estimée du coefficient par l’écart-type de 

cette variable, ce qui revient à estimer un modèle où les variables auraient été centrées réduites auparavant. 
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des fonctions support et production), ainsi que pour la part de métiers routiniers (tableau 21 
en annexe). 

 

Tableau 15 : Robustesse de l'effet de la part initiale de métiers routiniers sur l'évolution  
entre 1990 et 2011 du marché du travail pour les peu diplômés par zone d'emploi 

 Évolution entre 1990 et 2011 de la part d'emploi des services

      parmi les titulaires d'au plus le baccalauréat 

        (1) (2) (3) (4) (5) 

0,105*** 0,123*** 0,092*** 0,082*** 0,085*** 
Part en 1982 de métiers routiniers 

(0,023) (0,027) (0,024) (0,031) (0,029) 

-0,01    -0,018 
Participation des femmes en 1982 

(0,026)    (0,026) 

 0,112**   0,212*** 
Part en 1982 des plus de 75 ans 

 (0,052)   (0,048) 

  0,001  0,002** 
Indice de facilité à délocaliser en 1982 

  (0,001)  (0,001) 

   0,005*** 0,009*** Évolution entre 1990 et 2011 de l'exposition aux 
imports    (0,002) (0,002) 

Observations  304 304 304 304 304 

      

      

  Évolution entre 1990 et 2011 du taux de chômage 

     des titulaires d'au plus un baccalauréat 

      (1) (2) (3) (4) (5) 

0,221*** 0,256*** 0,164*** 0,246*** 0,122*** 
Part en 1982 de métiers routiniers 

(0,019) (0,05) (0,024) (0,048) (0,03) 

0,106***    0,094*** 
Participation des femmes en 1982 

(0,022)    (0,027) 

 -0,053   0,008 
Part en 1982 des plus de 75 ans 

 (0,064)   (0,045) 

  0,007***  0,004*** 
Indice de facilité à délocaliser en 1982 

  (0,001)  (0,002) 

   0,006** 0,011*** Évolution entre 1990 et 2011 de l'exposition aux 
imports       (0,003) (0,003) 

Observations  304 304 304 304 304 
Source : Recensements de 1982, 1990 et 2011, France métropolitaine, insee.fr pour les données sur les 
importations. 
Champ : population active occupée ; population active pour le taux de chômage. Note: Écarts-type entre 
parenthèses. Les estimations sont pondérées par la population en emploi de la zone en 1982. 
*p<0,10  ** p<0,05  *** p<0,01. 
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Tableau 16 : Robustesse de l'effet de la part initiale de métiers routiniers de production  
ou de support sur l'évolution entre 1990 et 2011 du marché du travail  

pour les peu diplômés par zone d'emploi 

 Évolution entre 1990 et 2011 de la part d'emploi des services

      parmi les titulaires d'au plus le baccalauréat 

      (1) (2) (3) (4) (5) 

0,148*** 0,161*** 0,140*** 0,104*** 0,083*** 
Part en 1982 de métiers routiniers de production 

(0,024) (0,024) (0,023) (0,027) (0,024) 

0,084** 0,110*** 0,039 0,078** 0,086* 
Part en 1982 de métiers routiniers de support 

(0,035) (0,04) (0,044) (0,038) (0,048) 

0,006*    -0,018 
Participation des femmes en 1982 

(0,03)    (0,025) 

 0,103*   0,214*** 
Part en 1982 des plus de 75 ans 

 (0,057)   (0,06) 

  0,003  0,002 
Indice de facilité à délocaliser en 1982 

  (0,002)  (0,001) 

   0,005*** 0,009*** Évolution entre 1990 et 2011 de l'exposition aux 
imports    (0,002) (0,002) 

Observations  304 304 304 304 304 

        

      

   Évolution entre 1990 et 2011 du taux de chômage 

     des titulaires d'au plus un baccalauréat 

      (1) (2) (3) (4) (5) 

0,236*** 0,217*** 0,201*** 0,147*** 0,125*** 
Part en 1982 de métiers routiniers de production 

(0,031) (0,031) (0,029) (0,035) (0,037) 

0,213*** 0,269*** 0,123*** 0,263*** 0,119*** 
Part en 1982 de métiers routiniers de support 

(0,024) (0,054) (0,036) (0,042) (0,038) 

0,112***    0,094*** 
Participation des femmes en 1982 

(0,025)    (0,027) 

 -0,043   0,005 
Part en 1982 des plus de 75 ans 

 (0,067)   (0,049) 

  0,008***  0,004** 
Indice de facilité à délocaliser en 1982 

  (0,001)  (0,002) 

   0,009*** 0,011*** Évolution entre 1990 et 2011 de l'exposition aux 
imports    (0,003) (0,003) 

Observations  304 304 304 304 304 
Source : Recensements de 1982, 1990 et 2011, France métropolitaine, insee.fr pour les données sur les 
importations. 
Champ : population active occupée ; population active pour le taux de chômage. 
Note: Écarts-type entre parenthèses. Les estimations sont pondérées par la population en emploi de la zone en 
1982. 
*p<0,10  ** p<0,05  *** p<0,01. 

 

Qu’en est-il des résultats obtenus sur la part de métiers très qualifiés ? En contrôlant des 
effets de la concurrence des importations et des délocalisations, les résultats sont similaires 
à notre modèle principal (tableau 17). D’autres explications à la concentration des 
travailleurs les plus diplômés dans certaines zones seraient, comme nous l’avons vu, la 
spécialisation fonctionnelle des grandes agglomérations proposée par Duranton et Puga 
(2005) ou un accroissement des économies d’agglomérations pour les métiers les plus 
qualifiés (Baum-Snow et al. (2014)). Si les zones à forte densité (c’est-à-dire celles où les 
économies d’agglomérations sont potentiellement les plus fortes) sont les mêmes que celles 
où la part initiale de métiers routiniers de support est élevé, cela pourrait donc biaiser notre 
estimation. Nous ajoutons donc comme variable de contrôle la densité de la zone d’emploi 
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en 1982 (tableau 17). D’abord, nous constatons qu’une forte densité en 1982 est 
effectivement corrélée à une augmentation plus importante de la part de métiers très 
qualifiés entre 1990 et 2011, avec un effet du même ordre de grandeur que celui des parts 
initiales de métiers routiniers. Les métiers les plus qualifiés correspondant principalement à 
des fonctions support, cela est cohérent avec le modèle de spécialisation fonctionnelle des 
agglomérations proposé par Duranton et Puga (2005). 

Ensuite, nos résultats précédents restent valides. La part de métiers très qualifiés a 
augmenté davantage dans les zones où la part de métiers routiniers de support était élevée, 
mais pas là où la part de métiers routiniers de production était élevée. La conclusion d’une 
complémentarité spatiale entre les tâches routinières de support et les tâches abstraites 
reste valable. 

Tableau 17 : Robustesse de l'effet de la part initiale de métiers routiniers de production ou de 
support sur l'évolution entre 1990 et 2011 de la part de métiers très qualifiés par zone d'emploi 

  
 Évolution entre 1990 et 2011 de la part de métiers très 

qualifiés 

  (1) (2) (3) (4) 

-0,055* -0,041 -0,018 -0,075** 
Part en 1982 de métiers routiniers de production 

(0,029) (0,039) (0,042) (0,032) 

0,198*** 0,327*** 0,618*** 0,166*** 
Part en 1982 de métiers routiniers de support 

(0,065) (0,081) (0,213) (0,059) 

0,013***   0,012*** 
Densité en 1982 

(0,001)   (0,001) 

 0,015***  0,002 
Indice de facilité à délocaliser en 1982 

 (0,006)  (0,003) 

  0,002 0,002 Évolution entre 1990 et 2011 de l'exposition aux 
imports   (0,003) (0,002) 

Observations  304 304 304 304 
Source : Recensements de 1982, 1990 et 2011, France métropolitaine, insee.fr pour les données sur les 
importations. 
Champ : population active occupée. 
Note: Écarts-type entre parenthèses. Les estimations sont pondérées par la population en emploi de la zone en 
1982. 
*p<0,10  ** p<0,05  *** p<0,01. 
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Conclusion 

Nous montrons qu’il existe une automatisation des tâches, aussi bien dans les fonctions 
support que dans les fonctions de production, en France entre 1990 et 2011. Plus 
précisément, nous montrons que le développement des TIC a fait disparaître des emplois 
peu qualifiés intenses en tâches routinières. Une partie seulement de ces emplois a été 
transformée en emplois de service (tâches manuelles), ce qui a conduit également à une 
augmentation du chômage. Cela pourrait expliquer la transformation de la demande de 
travail sur cette période, biaisée en faveur des plus qualifiés, ainsi que ses composantes 
spatiales. 

Dans le même temps, une spécialisation fonctionnelle des marchés du travail locaux semble 
avoir eu lieu et a probablement contribué à la transformation spatiale de la demande : les 
métiers les plus qualifiés se sont concentrés dans les zones où ils étaient déjà le plus 
représentés, et où les métiers routiniers de support étaient également surreprésentés. 

Nous montrons enfin que ces résultats sont robustes à l’introduction d’explications 
alternatives comme les délocalisations, la concurrence des importations ou encore les 
économies d’agglomération. Pour autant, nous n’excluons pas que celles-ci aient pu jouer 
également un rôle dans la transformation de la demande. Évaluer la pertinence de ces 
explications est cependant au-delà de l’objectif de la présente analyse, mais pourra faire 
l’objet de recherches ultérieures. 
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Annexes 

 

A Métiers et tâches 

Nous apparions la classification française des catégories socioprofessionnelles avec des 
données publiées par Autor et Dorn (2013), elles-mêmes issues d’une méthode développée 
dans Autor et al. (2003). Ces données sont calculées en utilisant le Dictionary of 
Occupational Titles (DOT) du Department of Labor américain, qui permet de connaître les 
tâches exercées dans chaque métier, qui sont ensuite classées en trois catégories : 
abstraite, routinière ou manuelle. Nous apparions les PCS françaises de 1982 avec la 
classification américaine des métiers pour obtenir une mesure de l’intensité en tâches 
abstraites, routinières ou manuelles pour chaque PCS à 4 chiffres. Pour cela, nous 
supposons que les tâches effectuées pour un même métier en France et aux États-Unis sont 
similaires. Un autre point est important est que le contenu des métiers peut évoluer. En 
particulier, des métiers intenses en tâches routiniers peuvent voir cette intensité diminuer 
avec le développement de l’informatique sans pour autant changer de dénomination. Cela 
n’est pas pris en compte dans la mesure d’Autor et Dorn (2013), qui se fonde sur le 
millésime 1977 du DOT, mais c’est une stratégie plutôt prudente, dans la mesure où elle 
sous-estime probablement le déclin des tâches routinières. Il convient enfin de noter que 
nous n’utilisons l’intensité des métiers dans les différentes tâches uniquement pour classer 
les PCS en 1982, et que nous n’analysons ensuite que les variations des parts des différents 
métiers dans l’emploi. 

Nous séparons également les métiers selon qu’ils participent d’une fonction de production 
ou d’une fonction support, en application du modèle théorique de Duranton et Puga (2005). 
Le tableau 18 présente les PCS de 1982 que nous définissons comme des fonctions 
support. Nous conservons les fonctions de management, administratives et commerciales 
quand l’activité principale de l’entreprise n’est pas le commerce, en considérant dans ce cas 
qu’ils sont une fonction support de l’activité principale de l’entreprise. 

Tableau 18 : Catégories socioprofessionnelles définies comme des fonctions support 
PCS 1982 Description 

23 Salariés chefs d'entreprise 
33 Cadres de la fonction publique 
37 Cadres administratifs et commerciaux 
38 Ingénieurs et cadres techniques 
45 Professions intermédiaires de la fonction publique 
46 Professions administratives et commerciales 

 sauf techniciens artistiques, 
    professions du tourisme et de la restauration, 
 ne travaillant pas dans le secteur commercial 

52 Employés de la fonction publique, 
 sauf 5216, 5217, 5221, 5222, 5223, 5445 (santé et service) 

54 Employés administratifs d'entreprise 

 

Tableau 19 : Professions et catégories socioprofessionnelles définies comme très qualifiées 
PCS 1982 Description 

2244 Indépendants gestionnaires de spectacle ou de service récréatif, de 0 à 9 salariés 
2246 Indépendants gestionnaires d'établissement privé d'enseignement, de santé, d'action sociale, de 0 à 9 salariés

23 Salariés chefs d'entreprise 
  

3 Cadres et professions intellectuelles supérieures 
  

42 Professeurs des écoles, instituteurs et professions assimilées 
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Tableau 20 : Catégories socioprofessionnelles définies comme métiers des services 
PCS 1982 Description 

2101 Artisans boulangers, pâtissiers, de 0 à 2 salariés 
2102 Artisans boulangers, pâtissiers, de 3 à 9 salariés 
2103 Artisans bouchers, de 0 à 2 salariés 
2104 Artisans bouchers, de 3 à 9 salariés 
2105 Artisans charcutiers, de 0 à 2 salariés 
2106 Artisans charcutiers, de 3 à 9 salariés 
2107 Autres artisans de l'alimentation 
2171 Conducteurs de taxi artisans 
2172 Artisans coiffeurs, manucures, esthéticiens 
2173 Artisans teinturiers, blanchisseurs 
2174 Artisans des services divers 
2181 Transporteurs routiers Indépendants, de 0 à 3 salariés 
2182 Bateliers Indépendants, de 0 à 9 salariés 
2190 Aides familiaux non salariés ou associés d'artisans effectuant un travail administratif ou commercial 
4311 Cadres infirmiers et assimilés 
4312 Infirmiers psychiatriques 
4313 Puéricultrices 
4314 Infirmiers spécialisés (autres que puéricultrices) 
4315 Infirmiers en soins généraux 
4316 Infirmiers libéraux 
4321 Sages-femmes 
4322 Spécialistes de la rééducation et diététiciens 
4323 Spécialistes de la rééducation et pédicures, libéraux 
4324 Techniciens médicaux 
4325 Spécialistes de l'appareillage médical 
4326 Spécialistes de l'appareillage médical, Indépendants 
4327 Préparateurs en pharmacie 
4331 Assistantes sociales 
4332 Éducateurs spécialisés 
4333 Animateurs socioculturels et de loisirs 
4334 Conseillers familiaux 
4411 Clergé séculier 
4412 Clergé régulier 
5216 Agents de service des établissements d'enseignement 
5217 Agents de service de la fonction publique (sauf écoles, hôpitaux) 
5221 Aides-soignants 
5222 Agents de service hospitaliers 
5223 Ambulanciers 
5311 Agents de police 
5312 Gendarmes 
5313 Sergents 
5314 Hommes du rang 
5315 Pompiers 
5316 Agents techniques des eaux et forêts 
5317 Agents de sécurité, de surveillance 
5445 Agents et hôtesses d'accompagnement (transports, tourisme) 
5611 Serveurs et commis de restaurant ou de café 
5614 Employés de l'hôtellerie 
5621 Manucures, esthéticiennes 
5622 Coiffeurs 
5631 Assistantes maternelles, gardiennes d'enfants, travailleuses familiales 
5632 Employés de maison et femmes de ménages chez des particuliers 
5633 Concierges, gardiens d'immeubles 
5634 Employés des services divers 
6301 Jardiniers 
6351 Bouchers (sauf industrie de la viande) 
6352 Charcutiers (sauf industrie de la viande) 
6353 Boulangers, pâtissiers (sauf activité industrielle) 
6354 Cuisiniers qualifiés 
6411 Conducteurs routiers et grands routiers 
6412 Conducteurs de véhicule routier de transport en commun 
6413 Conducteurs de taxi 
6414 Conducteurs de voiture particulière 
6415 Conducteurs-livreurs, coursiers 
6851 Apprentis boulangers, bouchers, charcutiers 
6891 Nettoyeurs 
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B Indices d’exposition à la concurrence des importations et à la diffusion des 
TIC 

Nous calculons deux indices supplémentaires à partir de données des Comptes Nationaux 
de l’Insee, sur notre période d’étude (1982, 1990 et 2011). 

Nous calculons un indice d’exposition à la concurrence des importations, semblable à celui 
utilisé par Autor et al. (2013a). Cependant, contrairement à eux, nous n’utilisons pas les 
exportations chinoises comme instrument, puisque notre but ici n’est pas d’estimer 
précisément les effets de la compétition à l’import, mais simplement de contrôler de ces 
effets. Malgouyres (2014) utilise une telle instrumentation dans le cas français. Nous 
utilisons des données sur les importations de biens et services (volumes chaînés) et 
calculons les importations par emploi au niveau national pour chaque année et chaque 
secteur. Le niveau le plus fin utilisable, commun à ces données et au recensement, 
comporte 21 secteurs, dont 11 sont des secteurs industriels. Pour chaque zone d’emploi, 
nous calculons la moyenne des importations par emploi en fonction de la structure 
sectorielle de l’emploi en 1982. Cet indice mesure donc le degré avec lequel l’emploi de la 
zone en 1982 était exposé à la concurrence des importations, à tendance nationale et 
structure sectorielle données. 

Nous calculons également un indice permettant de mesurer l’exposition à la diffusion des 
TIC dans une zone d’emploi. Nous utilisons le capital net informatique (au prix de l’année 
précédente, en volumes chaînés) de chaque secteur et chaque année. Nous calculons un 
capital informatique par emploi à un niveau national pour chaque année, puis nous calculons 
la moyenne du capital informatique dans chaque zone d’emploi en fonction de la structure 
sectorielle de l’emploi en 1982. Cet indice mesure donc l’exposition de l’emploi de la zone en 
1982 à la diffusion des TIC, à tendance nationale et structure sectorielle données. 
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C Tableau additionnel 

Tableau 21 : Robustesse de l'effet de la part initiale de métiers routiniers sur l'évolution 
 entre 1990 et 2011 de la part de métiers routiniers par zone d'emploi 

 Évolution entre 1990 et 2011 de la part 

   de métiers routiniers dans l'emploi    

    (1) (2) (3) (4) (5) 

-0,340*** -0,365*** -0,347*** -0,348*** -0,357***
Part en 1982 de métiers routiniers 

(0,022) (0,019) (0,029) (0,016) (0,03) 

-0,03    -0,060**
Participation des femmes en 1982 

(0,024)    (0,026) 

 -0,059   -0,085**
Part en 1982 des plus de 75 ans 

 (0,038)   (0,035) 

  0  0,002* 
Indice de facilité à délocaliser en 1982 

  (0,001)  (0,001) 

   -0,001 -0,004**
Évolution entre 1990 et 2011 de l'exposition aux imports 

   (0,002) (0,002) 

Observations  304 304 304 304 304 

      

  Évolution entre 1990 et 2011 de la part 

   de métiers routiniers de support dans l'emploi     

    (1) (2) (3) (4) (5) 

-0,272*** -0,298*** -0,269*** -0,290*** -0,278***
Part en 1982 de métiers routiniers de support 

(0,019) (0,017) (0,028) (0,015) (0,033) 

-0,030*    -0,027 
Participation des femmes en 1982 

(0,018)    (0,017) 

 -0,039   -0,02 
Part en 1982 des plus de 75 ans 

 (0,027)   (0,032) 

  -0,001  0,00002
Indice de facilité à délocaliser en 1982 

  (0,001)  (0,001) 

   0,001 0,0002 
Évolution entre 1990 et 2011 de l'exposition aux imports 

   (0,001) (0,001) 

Observations  304 304 304 304 304 

      

  Évolution entre 1990 et 2011 de la part 

   de métiers routiniers de production dans l'emploi   

    (1) (2) (3) (4) (5) 

-0,438*** -0,419*** -0,435*** -0,414*** -0,435***
Part en 1982 de métiers routiniers de production 

(0,019) (0,021) (0,02) (0,023) (0,022) 

-0,045***    -0,028* 
Participation des femmes en 1982 

(0,01)    (0,015) 

 0,03   0,013 
Part en 1982 des plus de 75 ans 

 (0,024)   (0,025) 

  -0,002***  -0,001* 
Indice de facilité à délocaliser en 1982 

  (0,001)  (0,001) 

   -0,001 -0,0005 
Évolution entre 1990 et 2011 de l'exposition aux imports 

   (0,002) (0,002) 

Observations  304 304 304 304 304 
Source : Recensements de 1982, 1990 et 2011, France métropolitaine, insee.fr pour les données sur les 
importations. 
Note : Écarts-type entre parenthèses. Les estimations sont pondérées par la population en emploi de la zone en 
1982. 
*p<0,10  ** p<0,05  *** p<0,01. 
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